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Aerosuisse Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt
SIAA Swiss International Airport Association
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FER Fédération des Entreprises Romandes
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Ende März veröffentlichte die SPK-SR den Bericht zur Vernehmlassung der Umsetzung
der vier Standesinitiativen (ZG: 19.311, BL: 20.313, LU: 20.323, BS: 21.311), die eine
bessere Vereinbarkeit von Mutterschaft und Parlamentsmandat verlangen. Konkret
sollen Frauen nach der Geburt eines Kindes ihre Mutterschaftsentschädigung nicht
mehr verlieren, wenn sie ein politisches Legislativmandat wahrnehmen. Aktuell erlischt
der Anspruch, wenn eine Erwerbstätigkeit wieder aufgenommen wird, wozu auch die
Arbeit als Parlamentarierin gezählt wird. Dies führt dazu, dass gewählte
Parlamentarierinnen entweder nicht an Sitzungen teilnehmen oder aber den Auftrag
der Wählenden wahrnehmen, dadurch aber auf ihre Entschädigung verzichten müssen.
Dies soll mit einer Revision des Erwerbsersatzgesetzes geändert werden. Die Vorlage
sieht vor, dass eine Teilnahme an Plenar- oder Kommissionssitzungen auf allen drei
föderalen Ebenen durch eine Frau – Männer bzw. Vaterschaftsurlaubsregelungen
wurden explizit ausgenommen – deren Anspruch auf Mutterschaftsentschädigung nicht
mehr beeinträchtigt, es sei denn, es bestehe eine Stellvertretungslösung.

Die Mehrheit der 53 eingegangenen Stellungnahmen in der Vernehmlassung
unterstützten den Umsetzungsvorschlag. Von den 25 antwortenden Kantonen (GR hatte
auf eine Stellungnahme verzichtet), sprachen sich 18 dafür aus, Aargau, Nidwalden und
Genf wollten die Einschränkung durch die Stellvertreterlösungen streichen und
Solothurn wollte nicht bloss Plenar- und Kommissionssitzungen, sondern sämtliche mit
einem Mandat verbundenen Tätigkeiten aufführen. Gegen die Vorlage stellten sich
Appenzell Ausserrhoden, Thurgau und Schwyz, die eine Aufweichung des
Mutterschutzes befürchteten: Die Regelung könnte dazu führen, dass sich Mütter mit
einem politischen Mandat verpflichtet fühlten, ihren Mutterschaftsurlaub zu
unterbrechen, so die Begründung. EVP, FDP, GLP, GP, Mitte und SP begrüssten die
geplante Umsetzung, die SVP lehnte sie ab, weil sie eine Besserbehandlung von
Politikerinnen gegenüber anderen berufstätigen Frauen bedeute. Umstritten war die
Vorlage bei den Verbänden. Bei den Gewerkschaften begrüsste der SGB die Vorlage
grundsätzlich, warnte aber vor weiteren Lockerungen; Travail.Suisse stellte sich gegen
jegliche Lockerung des Mutterschutzes und lehnte die Vorlage ab. Die
Arbeitgeberverbände (SAV und SGV) kritisierten die Ungleichbehandlung und forderten
eine Lockerung der Kriterien für Mutterschaftsurlaub für alle Frauen, standen der
Vorlage also eher ablehnend entgegen. Verschiedene Frauenverbände (AllianceF, SKG
und SVF) begrüssten die Vorlage zwar, verlangten aber weitere Flexibilisierungen
hinsichtlich zeitlicher Gestaltung des Mutterschaftsurlaubs generell und einen Verzicht
auf die Ausnahme hinsichtlich Stellvertretungsregelung. Es könne bei
Kommissionssitzungen, die häufig Stellvertretungsregelungen kennen, wichtig sein,
persönlich anwesend zu sein. 
Die SPK-SR beschloss aufgrund der Vernehmlassungsresultate, an der ursprünglichen
Lösung festzuhalten und lediglich die Teilnahme an Kommissions- und Plenarsitzungen
zu regeln, im Falle von möglichen Stellvertretungslösungen aber keine Ausnahmen zu
machen. Die Vorlage geht in die parlamentarische Beratung. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.03.2023
MARC BÜHLMANN

Infrastruktur und Lebensraum
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Umweltschutz

Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 3

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 5

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für
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die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum
erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 7

Berufliche Vorsorge

Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 8
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Im Oktober 2022 veröffentlichte der Bundesrat einen Ergebnisbericht zur
Vernehmlassung eines Vorentwurfs zur Änderung des AIG. Die Gesetzesänderung
beabsichtigt die Einführung erleichterter Zulassungsbedingungen in den Arbeitsmarkt
für Personen ohne Schweizer Pass aber mit Schweizer Hochschulabschluss. 23 von 25
stellungnehmenden Kantonen stimmten dem Entwurf zu, während sich lediglich der
Kanton Zug dagegen positionierte und der Kanton Bern der Vorlage nur unter der
Bedingung Unterstützung zusagte, dass die Zulassung und der Aufenthalt tatsächlich an
die Erwerbstätigkeit geknüpft werde. Der Kanton Zug bemängelte, dass die
beabsichtigte Gesetzesänderung eine zu breite Bevölkerungsgruppe umfasse. Die FDP,
die GLP und die Mitte unterstützten den Gesetzesentwurf vollends, die SP lediglich im
Grundsatz und die SVP sprach sich vehement dagegen aus, da dadurch die
Nettozuwanderung erhöht werden würde. Die SP war der Ansicht, dass die Hürden im
vorliegenden Entwurf zu hoch gefasst seien und nicht nur Arbeitnehmende mit
Hochschulabschluss berücksichtigt werden sollten. Weiter äusserten auch
Dachverbände der Wirtschaft, namentlich der SAV, der SGV, der SGB und
economiesuisse, Unterstützung für den Vernehmlassungsentwurf. Für Travail.Suisse
fehlte hingegen in der Vorlage eine Einschätzung, welchen Einfluss die
Gesetzesänderung in Zukunft auf den Schweizer Arbeitsmarkt haben könnte. Daneben
bekundeten 32 interessierte Kreise Interesse an der Vorlage und begrüssten diese –
darunter Organisationen aus dem Hochschul- und Wirtschaftsbereich und dem
Gastgewerbe.
Obschon ein Grossteil der Vernehmlassungsteilnehmenden die Vorlage also im Grunde
unterstützte, wurde Kritik am Entwurf geäussert. Während eine Reihe von
Teilnehmenden begrüsste, dass die Motion Dobler (fdp, SG; Mo. 17.3067) im Rahmen
einer Änderung des AIG durchgesetzt werde, wünschte sich die FDP angesichts der
zeitlichen Dringlichkeit lieber eine Umsetzung auf Verordnungsstufe. Unter anderem
äusserte der SGB Bedenken, dass die Schweiz mit entsprechenden Bestimmungen ihren
Status als «Brain-Drain-Profiteurin» weiter verstärken könnte und wünschte sich eine
verstärkte Zusammenarbeit mit von Brain-Drain betroffenen Staaten sowie
entsprechende bilaterale Austauschprogramme. Die SVP dagegen forderte, dass diese
Personengruppe weiterhin in das Gesamtkontingent an erteilten
Aufenthaltsbewilligungen fallen solle, ausländische Studierende mindestens die Hälfte
der Kosten für das Studium selber tragen müssen und die erleichterte Zulassung zum
Schweizer Arbeitsmarkt ausschliesslich Absolvierenden aus dem MINT-Bereich offen
stehen solle. Tourismus- und Gastgewerbeorganisationen sowie Hotelfachschulen
schliesslich schlugen vor, den Geltungsbereich der Änderung auf «Ausländerinnen und
Ausländern mit Schweizer Abschluss der Tertiärstufe» auszuweiten, statt sich lediglich
auf Hochschulabsolventinnen und -absolventen zu konzentrieren. 9
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Familienpolitik

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
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unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 10

Im Dezember 2022 präsentierte die WBK-NR ihren Entwurf zur Überführung der
Anstossfinanzierung der ausserfamiliären Kinderbetreuung in eine zeitgemässe
Lösung, der sich in nicht unwesentlichen Punkten vom zuvor in die Vernehmlassung
geschickten Vorentwurf unterschied. 
Insgesamt 275 Stellungnahmen waren in der Vernehmlassung eingegangen, die grosse
Mehrheit davon fiel positiv aus. So unterstützten 23 Kantone den Vorentwurf, ebenso
wie acht von zehn stellungnehmenden Wirtschaftsverbänden – darunter GastroSuisse,
SGB und Travail.Suisse – und acht Parteien – darunter die SP, die Grünen, die GLP und
die Mitte. Abgelehnt wurde die Vorlage von der SVP und der FDP; die FDP-Frauen
sprachen sich hingegen für den Vorentwurf aus. Bei den Wirtschaftsverbänden äusserte
economiesuisse trotz Unterstützung der Vorlage erhebliche Vorbehalte, während sich
der SGV gänzlich ablehnend zur Vorlage positionierte. Die Befürwortenden begrüssten
grundsätzlich, dass das seit 2003 bestehende Impulsprogramm in eine dauerhafte
Lösung überführt werden soll, ebenso wie das stärkere Engagement durch den Bund.
Ferner vertraten sie die Ansicht, die Vorlage verbessere die Vereinbarkeit zwischen
Familie und Beruf, wirke dem Fachkräftemangel entgegen und fördere die
Chancengerechtigkeit für Kinder im Vorschulalter. Die gegnerischen Stimmen, darunter
die drei ablehnenden Kantone Bern, Graubünden und Zug, sahen durch den Vorentwurf
die Kompetenzverteilung zwischen dem Bund und den Kantonen verletzt. In eine
ähnliche Stossrichtung gingen die Bedenken des SGV sowie der SVP und der FDP.
Anders beurteilten dies die meisten Kantone und die SODK, ebenso wie die für den
Vorentwurf zuständige WBK-NR, die die neue Rolle des Bundes nicht nur mit Rückgriff
auf die in Art. 116 Abs. 1 BV erwähnte Unterstützungskompetenz, sondern darüber
hinaus mit Bezug auf Art. 110 Abs. 1 Bst. a BV (Arbeitnehmendenschutz) und Art. 8 Abs. 3
BV (Gleichstellung von Mann und Frau) legitimierte. Die SVP vertrat zusätzlich die
Ansicht, dass die Vorlage die Wahlfreiheit der Eltern, die ihre Kinder nicht extern
betreuen lassen wollen, einschränke. Economiesuisse und der SGV sorgten sich auch
um die Kosten, insbesondere verbunden mit der offenen Frage der (Gegen-
)Finanzierung. 
Aufgrund der im Vernehmlassungsverfahren eingegangenen Rückmeldungen passte die
WBK-NR ihren Entwurf im Vergleich zum Vorentwurf in zwei Punkten an. Erstens
verlangte der Entwurf neu für jeden Kanton während der ersten vier Jahre eine
Bundesbeteiligung von 20 Prozent an den durchschnittlichen Betreuungskosten der
Eltern. Bei unzulänglichem finanziellen Engagement der Kantone könnte der Betrag
daraufhin auf bis zu 10 Prozent der Betreuungskosten gekürzt werden. Im Vorentwurf
hatte die Kommission eine umgekehrte Lösung vorgeschlagen, wonach der Bund zu
Beginn einen Sockelbeitrag von 10 Prozent entrichtet hätte. Kantone mit
vergleichsweise hohem finanziellen Engagement hätten in der Folge noch einen
Zusatzbeitrag (+5% oder +10%) erhalten können. Die zweite Änderung im Vergleich zum
Vorentwurf betraf die Höhe des Verpflichtungskredites zur Unterstützung von
Programmen zur Schliessung der Angebotslücken in der familienexternen Betreuung.
Während der Vorentwurf für die ersten vier Jahre hierfür insgesamt einen Betrag von
CHF 160 Mio. bereitstellen wollte, wurde dieser Betrag im Entwurf auf CHF 240 Mio.
erhöht. Dies, nachdem diverse Vernehmlassungsteilnehmende bemängelt hatten, dass
zusätzliches Gewicht auf die Qualitätssicherung und -entwicklung gelegt werden sollte.
Mit diesen Änderungen versehen genehmigte die Kommission den Entwurf in der
Gesamtabstimmung mit 17 zu 7 Stimmen bei einer Enthaltung. Dass die Diskussion um
die Vorlage damit noch lange nicht abgeschlossen sein würde, liessen bereits die
zahlreichen Anträge diverser Kommissionsminderheiten erahnen, die die WBK-NR in
ihrem Bericht und teilweise bereits in ihrer Medienmitteilung aufführte. 11
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